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Qui sommes-nous ? 

La Coalition canadienne pour la santé publique au XXIe siècle (CCSP21), créée en 2004 après la crise du 
SRAS, est un réseau de plus de 30 organismes à but non lucratif, associations professionnelles, 
organismes de bienfaisance du secteur de la santé et chercheurs universitaires dont le but commun est 
d'améliorer durablement la santé des Canadiens. Au cours des années, la CCSP21 a constamment milité 
en faveur d'un leadership fédéral vigoureux en santé publique et pour l'investissement dans notre 
infrastructure de santé publique, notamment par l'octroi d'un plein appui à l'Agence de santé publique 
du Canada (ASPC), la formation et le soutien d'un personnel compétent et doté de ressources 
suffisantes en santé publique, et la mise en œuvre de programmes et d'initiatives populationnelles 
efficaces, comme la Stratégie nationale d'immunisation. 
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Synopsis 
 

La Coalition canadienne pour la santé publique au XXIe siècle (CCSP21) est heureuse de pouvoir partager 
avec le Comité permanent des finances les raisons pour lesquelles elle considère qu'un investissement 
dans la santé publique est un investissement pour la prospérité du Canada. Les problèmes de « santé » 
et de « soins de santé » restent au premier plan des préoccupations des Canadiens. Au Canada, la 
« santé publique » englobe les services, programmes, institutions et activités de promotion et de 
protection de la santé et de prévention des maladies. Le « système » de santé publique comprend les 
services et programmes dispensés par les services de santé publique de première ligne, les 
établissements de soins et d’autres institutions et organismes exerçant plusieurs fonctions essentielles : 
évaluation de la santé de la population, surveillance de la santé, promotion de la santé, prévention des 
maladies et blessures, protection de la santé et préparation aux crises. Investir dans les éléments « en 
amont » du système de santé (c'est-à-dire les fonctions de la santé publique) réduit le fardeau éventuel 
sur les services d'urgence et de soins intensifs « en aval ». 
 
Ces dernières années, plusieurs facteurs, comme la récession économique et la pandémie de H1N1, se 
sont conjugués pour exercer une pression considérable sur le système de santé publique. La capacité de 
réponse du « système » à protéger la santé des Canadiens reste une question appelant une attention 
renouvelée de la part de tous les paliers de gouvernement. 
 
En réponse à l'invitation lancée par le Comité permanent des finances pour la préparation du budget 
fédéral de 2012-2013, la CCSP21 invite le gouvernement à se pencher sur trois recommandations : 
 
Que le gouvernement fédéral examine et mette en place des incitatifs et stratégies à l'attention des 
secteurs à but lucratif et non lucratif ainsi que des collectivités pour appuyer la mise en œuvre 
d'interventions efficientes sur les déterminants sociaux de la santé, notamment ceux qui touchent les 
populations affectées par des conditions prédisposant à la vulnérabilité. 
 
Que le gouvernement fédéral maintienne et, si possible, rehausse son appui au Programme de 
bourses d'études supérieures du Canada, et appuie la création de nouvelles possibilités d'emploi dans 
les services, agences et organismes de santé publique du pays. 
 
Que le gouvernement fédéral maintienne au niveau de 2010-2011 la dotation budgétaire de l'Agence 
de santé publique du Canada, et qu’il s'efforce d'atteindre le niveau de financement recommandé 
pour l’ASPC en 2002 par le Comité consultatif national sur le SRAS et la Santé publique. 
 
  



Introduction 
 
Dans son mémoire prébudgétaire d'octobre 2005 adressé au Comité permanent des finances en octobre 
2005, la Coalition canadienne pour la santé publique au XXIe siècle (CCSP21) demandait au 
gouvernement de réserver aux activités de santé publique une partie des ressources devant être 
fournies dans le cadre du plan décennal de Transfert canadien pour la santé (l'Accord sur la santé de 
2003-2004)1. Elle demandait aussi que les fonctions fédérales touchant la santé publique, notamment le 
fonctionnement continu de l'Agence de santé publique du Canada, les partenariats de santé publique, la 
prévention et le contrôle des maladies transmissibles et non transmissibles, et la promotion de la santé 
de tous les Canadiens, soient financées au niveau recommandé par le Comité spécial sur l'avenir de la 
santé publique au Canada2. 
 
Depuis lors, la CCSP21 a milité en faveur d'un leadership fédéral vigoureux en santé publique et pour 
l'investissement dans notre infrastructure de santé publique, notamment au sujet des ressources 
humaines de la santé publique et de programmes et initiatives populationnelles efficaces comme la 
Stratégie nationale d'immunisation. Bon nombre des organisations membres de la CCSP21 ont adressé 
des mémoires prébudgétaires ces dernières années demandant aussi au gouvernement fédéral 
d'investir dans les activités, services et programmes essentiels de santé publique. 

La CCSP21 est heureuse de pouvoir partager avec le Comité permanent des finances les raisons pour 
lesquelles elle considère qu'un investissement dans la santé publique est un investissement pour la 
prospérité du Canada. 

Investir dans le système de santé publique pour la relance économique et la prospérité 

Les problèmes de « santé » et de « soins de santé » restent au premier plan des préoccupations des 
Canadiens3. Dans un sondage réalisé par Ipsos Reid le 21 juillet 2011, neuf répondants sur dix étaient 
« d'accord » pour que le gouvernement fédéral joue un rôle de pointe dans la transformation du 
système de soins de santé. En outre, même si 60 % des répondants estimaient qu'il était « très 
important » que le système de soins de santé s'occupe de la santé et du bien-être des Canadiens en 
finançant adéquatement la promotion de la santé et la prévention des maladies, seulement 10 % 
jugeaient qu'il faisait un « très bon travail » à ce sujet4. 

Le Canada fait actuellement face à trois problèmes ayant une incidence sur notre santé, notre système 
de santé et la prospérité future de notre pays. Le premier est la conjoncture économique 
internationale ; le deuxième, la résurgence éventuelle de maladies infectieuses avec un risque 
potentiellement élevé de contagion pouvant éventuellement affecter de vastes pans de notre 
population, comme la grippe H1N1 ; le troisième, le fardeau financier auquel est confronté le système 
de soins de santé pour répondre aux multiples demandes qui lui sont adressées, qu'il s'agisse de la 
prestation de services cliniques de première ligne, de services dispensés en hôpital ou de soins palliatifs 
de fin de vie. Leur incidence conjuguée sur un système de santé déjà fortement mis à contribution 
pourrait entraîner sa défaillance systémique5. 

Au Canada, la « santé publique » englobe les services, programmes, institutions et activités de 
promotion et de protection de la santé et de prévention des maladies. Le « système » de santé publique 
comprend les services et programmes dispensés par les services de santé publique de première ligne, les 
établissements de soins et d’autres institutions et organismes exerçant plusieurs fonctions essentielles : 
évaluation de la santé de la population, surveillance de la santé, promotion de la santé, prévention des 
maladies et blessures, protection de la santé et préparation aux crises. Investir dans les éléments « en 



amont » du système de santé (c'est-à-dire les fonctions de santé publique) réduit le fardeau éventuel sur 
les services d'urgence et de soins intensifs « en aval ». 
 
Nous avons un système de santé déjà surchargé, et le système de santé publique n'y fait pas exception. 
Bien des organismes locaux de santé publique subissent des tensions considérables pour répondre aux 
demandes « normales » de services de santé publique. Nous savons depuis plusieurs années que 
l'infrastructure de santé publique manque de ressources et est sous-financée. La crise économique qui a 
touché et continue de toucher notre pays, la pandémie de grippe et la rareté des ressources de santé 
publique ajoutent un fardeau supplémentaire au système et sont les signes avant-coureurs d'une crise 
en gestation. Le Canada doit renoncer à son approche de « juste à temps » au profit d'une approche de 
bonne préparation et de durabilité. Un investissement soutenu à long terme dans la promotion de la 
santé, la prévention des maladies, la protection de la santé et la préparation aux crises est nécessaire 
pour éviter l'effondrement du système et assurer la pérennité de notre système de santé pour les 
générations futures. 
 
La réactivité future du système de santé est fortement tributaire de l'aptitude du système de santé 
publique à fonctionner avec efficacité et efficience. Nous avons tiré beaucoup de leçons de la crise du 
SRAS, de la contamination de l’eau à Walkerton et à North Battleford, de la crise de la listériose et de la 
pandémie de H1N1. Pourtant, malgré de nombreuses recommandations et malgré les mesures prises 
pour faire face à ces situations, la capacité de réaction de notre « système » de santé publique pour 
protéger la santé des Canadiens reste une question appelant une attention renouvelée de la part de 
tous les paliers de gouvernement. 
 
A-t-on fait des investissements suffisants et ciblés pour assurer une réponse durable du système de 
santé à financement public s'il était confronté à plusieurs demandes simultanées ? Le système possède-
t-il la « capacité de surtension » qui serait nécessaire pour y réagir pleinement et efficacement ? La 
CCSP21 estime que le système de santé du Canada n'a pas encore cette capacité. 
 
I. Assurer une reprise économique soutenue 
 
Assurer une reprise économique soutenue exige une population active, des familles et des collectivités 
en bonne santé et productives. La crise financière de ces dernières années s'est traduite par une hausse 
du chômage et du nombre de Canadiens dont le gagne-pain et la sécurité financière sont vulnérables. En 
juin 2009, le chômage a atteint un record depuis 11 ans, les maximums étant enregistrés parmi les 
jeunes et les hommes de 25 à 54 ans. Certaines villes, notamment d'anciennes grandes villes 
manufacturières, ont connu des taux de chômage officiel de près de 18 % alors que le nombre de 
chômeurs renonçant à chercher un emploi augmentait considérablement6. Selon les données les plus 
récentes de Statistique Canada, le taux de pauvreté de toutes les personnes est passé de 9,4 % en 2008 
à 9,6 % en 2009, et le taux de pauvreté des enfants, de 9,1 % à 9,5 %7. Bien que le nombre de personnes 
occupant un emploi ait augmenté et que le taux de chômage soit resté stable ces derniers mois, on a 
constaté un remplacement marqué d'emplois à temps plein par des emplois précaires de courte durée. 
 
L'impact de la conjoncture économique sur la santé et le bien-être des Canadiens n'est pas tout à fait 
clair. On peut s'attendre à ce que certaines tranches de la population souffrent plus que d'autres, 
notamment les pauvres, les marginalisés, les personnes âgées et les habitants de régions en dépression 
économique. Plusieurs études et rapports récents font ressortir l'existence d'une relation étroite entre 
le revenu, le statut socio-économique et la santé8,9. Il s'agit notamment de liens solides entre : 

 le revenu et les taux de suicide (en particulier chez les jeunes Autochtones) ; 



 le revenu, l'éducation, le logement, le chômage et la santé ; et 

 le revenu et le développement de la petite enfance10. 
 
Une étude publiée cette année a fait ressortir une forte corrélation entre l'incidence sur la santé de la 
précarité d'emploi et de la sécurité du revenu sur les personnes racialisées (personne en dehors de la 
population blanche historiquement dominante)11. Il s'agit notamment de problèmes de santé mentale 
(p. ex. dépression, assuétude), de troubles digestifs (p. ex. ulcères, constipation), de troubles 
physiologiques (p. ex. épuisement chronique, gain ou perte de poids, douleurs chroniques), de troubles 
cardiovasculaires (p. ex. hypertension, tension artérielle) et de blessures directes au travail. Un 
pourcentage élevé de participants à l'étude (40 %) a qualifié son état de santé actuel comme étant 
« passable » ou « mauvais », ce qui est quatre à cinq fois plus que la moyenne des Canadiens. Les 
participants étaient surtout préoccupés par l'impact sur la santé de leurs familles et de leurs enfants. 
 
Comme l'indique le Conseil canadien de la santé, les gouvernements doivent changer leur approche en 
se penchant sur les besoins des Canadiens pauvres et socialement défavorisés s’il veut maîtriser le coût 
des soins de santé12. Se contenter d’accroître les dépenses de santé sans tenir compte des facteurs 
socio-économiques et contextuels plus larges qui influent sur la santé individuelle et collective ne 
produira pas nécessairement une population active ou une population générale en meilleure santé. 
Réorienter l'attention vers des investissements stratégiques dans les déterminants socio-économiques 
de la santé produira non seulement une amélioration des bilans de santé mais aussi des économies 
d'argent et des retombées économiques13,14. Comme l'a par ailleurs souligné le Conference Board du 
Canada, des interventions bien ciblées en prévention des maladies, en promotion de la santé et en 
protection de la santé peuvent déboucher sur des économies d’argent à long terme, non seulement 
pour les entreprises mais, plus important encore, pour le système de soins de santé dans son 
ensemble15. Le secteur à but lucratif du Canada peut et devrait être encouragé à passer à l'action sur les 
déterminants sociaux de la santé. 
 
Voilà pourquoi la CCSP21 demande instamment au ministère des Finances d'envisager sérieusement de 
répondre positivement à l'appel lancé par le Conference Board du Canada, le canadien  de la santé et 
d'autres organismes sur l'offre d'incitatifs pour promouvoir et appuyer la mise en œuvre de stratégies et 
d'interventions de santé publique dans le monde du travail et dans les collectivités au sujet des 
déterminants sociaux de la santé. 
 
Recommandation no 1 
Que le gouvernement fédéral examine et mette en place des incitatifs et stratégies à l'attention des 
secteurs à but lucratif et non lucratif ainsi que des collectivités pour appuyer la mise en œuvre 
d'interventions efficientes sur les déterminants sociaux de la santé, notamment ceux qui touchent les 
populations affectées par des conditions prédisposant à la vulnérabilité. 
 
II. Créer des emplois durables et de qualité 

Au sein de l'économie canadienne, le secteur de la santé produit des emplois de très grande qualité et à 
grande valeur ajoutée. Le secteur de la santé représente le troisième plus gros employeur du secteur 
des services du Canada. Comme l'indiquait Informetrica Limited, un investissement de 1 milliard de 
dollars dans les services reliés à la santé pourrait gonfler le PIB d'un facteur de 1,8 et créer près de 
18 000 emplois16. 
 



La CCSP21 et d'autres organismes de la santé ont demandé à plusieurs reprises au gouvernement 
fédéral qu’il investisse pour appuyer une infrastructure élargie de ressources humaines de la santé17. 
L'un des éléments cruciaux d'un système de santé solide, durable et efficace est sa capacité en 
ressources humaines. Un élément crucial d'un système de santé dynamique et réactif est l'existence de 
professionnels et de praticiens spécialisés qui préviennent les maladies et les blessures, font la 
promotion de la santé et protègent la santé de tous les Canadiens, c'est-à-dire tous les travailleurs de la 
santé publique. Les travailleurs de la santé du Canada, y compris du secteur de la santé publique, sont 
cependant déjà au bout du rouleau18. Un système pancanadien de santé publique efficace et fonctionnel 
exige un investissement continu et substantiel. Il exige un leadership et une gouvernance compétents, 
des professionnels de la santé publique, des praticiens et des travailleurs alliés qualifiés et dotés de 
ressources adéquates, un bassin de ressources humaines efficace et en expansion, une capacité fiable 
de surveillance de la santé publique et d'analyse de données, et le moyen de transformer les données 
en politiques, programmes et services pertinents et opportuns, et une infrastructure de soutien 
adéquate19. Si l'on veut que le système de santé réponde aux besoins de la population canadienne, 
surtout en cette période d'incertitude économique et de nouvelles menaces potentielles à la santé de la 
population, il convient d'accroître rapidement le nombre de personnes travaillant dans le secteur de la 
santé, y compris dans celui de la santé publique. 
 
Le gouvernement fédéral a beaucoup investi dans l'infrastructure du savoir par l'amélioration de 
l'infrastructure physique des universités et collèges et par l'octroi d'une rallonge budgétaire temporaire 
au Programme de bourses d'études supérieures du Canada. Un investissement supplémentaire dans la 
production du savoir au Canada et dans le développement des compétences et qualifications dans le 
domaine de la santé contribuerait non seulement à accroître l'effectif professionnel de la santé publique 
mais aussi à créer dans le secteur de la santé des occasions de recrutement de nouveaux diplômés et de 
soutien de leur capacité à concevoir et à dispenser des interventions efficientes de prévention des 
maladies, de promotion de la santé et de protection de la santé. Hélas, l'investissement fédéral dans le 
Programme de bourses d'études supérieures du Canada, qui était de 36,25 millions de dollars en 2010-
2011 doit baisser de 22 % en 2011-201220. Bien que cette baisse soit compensée par une hausse des 
crédits consentis au Programme de bourses d'études supérieures du Canada Vanier géré par les IRSC21 
et par une hausse de l'affectation budgétaire estimée en 2011-2012 pour les « subventions à des 
étudiants diplômés, à des étudiants au niveau post-doctoral et à des établissements d’enseignement 
postsecondaire pour augmenter les compétences et capacités professionnelles afin de renforcir le 
domaine de la santé publique », gérées par le truchement de l'Agence de santé publique du Canada 
(ASPC)22, la CCSP21 est préoccupée par l'impact de la réduction des affectations budgétaires du 
gouvernement fédéral à l'appui des bourses d'études supérieures orientées vers la santé publique. 
 
Bien que l'éducation relève en soi de la compétence des provinces, la CCSP21 demande instamment au 
gouvernement fédéral de revoir et, si possible, d'accroître son appui aux étudiants en sciences de la 
santé, en santé publique et en santé populationnelle, et d'appuyer la création de nouvelles possibilités 
d'emploi dans le secteur de la santé publique. 
 
Recommandation no 2 
Que le gouvernement fédéral maintienne et, si possible, rehausse son appui au Programme de 
bourses d'études supérieures du Canada, et appuie la création de nouvelles possibilités d'emploi dans 
les services, agences et organismes de santé publique du pays. 
 
III. Maintenir les taux d'imposition à des niveaux relativement faibles et atteindre un budget 

équilibré 



 
La CCSP21 est sensible aux défis que doit relever le gouvernement fédéral pour atteindre un budget 
équilibré à une époque d’incertitude économique. Dans ce contexte, elle soulève deux questions. 
 
1) L'optimisation des ressources en investissant dans les éléments en amont de la santé publique. 
Au Canada, les dépenses de santé sont montées jusqu'à près de 12 % du produit intérieur brut, et elles 
continuent d'augmenter annuellement par rapport au total des dépenses provinciales et territoriales (la 
proportion s’approche de 50 % des dépenses totales de programmes en Ontario et dans plusieurs autres 
provinces). Les éléments de promotion et de protection de la santé dans le cadre de la santé publique 
sont particulièrement importants puisque près de 80 % du fardeau actuel de la maladie au Canada est 
dû aux maladies chroniques, dont la grande majorité peut être évitée23. À long terme, investir dans les 
éléments populationnels « en amont » de promotion de la santé et de prévention des maladies est plus 
rentable qu'accroître le soutien des éléments « en aval »24. 
 
2) La protection de l'institution nationale du pays pour la prévention et le contrôle des maladies. Le 
rapport du Comité national consultatif sur le SRAS et la Santé publique (2003) a mis en relief le faible 
niveau d'investissement public dans la santé publique au début du XXIe siècle (on l’estimait alors 
équivalent à 3,5 % des dépenses totales de santé)25. On recommandait aussi dans ce rapport un 
engagement fédéral envers les fonctions nationales de santé publique à hauteur de 1,1 milliard de 
dollars par an. Ce chiffre comprenait un budget de base de 500 millions de dollars (en dollars de 2002) 
pour les fonctions centrales de l'Agence de santé publique du Canada plus 200 millions de dollars au 
titre de la protection et de la promotion de la santé publique, avec dans les deux cas une indexation 
annuelle au taux d'inflation pour financer l'expansion des fonctions essentielles. En dollars constants, 
cela veut dire que le soutien fédéral annuel à l’ASPC serait actuellement de l'ordre de 850 millions de 
dollars. 
 
La recommandation du Comité Naylor n'a pas été pleinement mise en œuvre. Au cours du dernier 
exercice budgétaire, l'affectation de l’ASPC est passée de 506,5 millions de dollars environ en 2007-2008 
à 678 millions en 2010-201026. Cela représente une hausse annuelle nette de 7 % environ, sur la base 
d'un taux d'inflation annuel moyen de 1,5 % pendant les quatre années intermédiaires. Le budget 
attribué à l’ASPC a baissé de 10,3 % entre 2007-2008 et 2008-2009 en passant de 658,3 millions de 
dollars environ à 590,5 millions, mais il a ensuite augmenté substantiellement en 2010-2011, en partie à 
cause des dépenses reliées à la réaction au H1N127. 
 
L'examen stratégique annoncé par le gouvernement en 2009 s’est traduit par un objectif de retrait de 
167,8 millions de dollars des budgets de Santé Canada et de l’ASPC sur trois exercices budgétaires 
(2009-2012)28. Dans le budget des dépenses de 2011-2012, la CCSP21 note avec inquiétude une 
réduction planifiée de 55,3 millions de dollars du budget de l’ASPC. 
 
Considérant la conjoncture économique actuelle, la nécessité d'investir dans des mesures efficaces de 
prévention pour réagir au fardeau croissant de la maladie relié aux maladies non transmissibles et 
infectieuses, et la menace toujours présente de nouvelles maladies, il est crucial de préserver un institut 
national de santé publique bien financé pour assurer le bien-être, la prospérité et la sécurité des 
Canadiens. Pour cette raison, la CCSP21 demande instamment au gouvernement fédéral de veiller à ce 
que l'organisme de santé publique de pointe du gouvernement fédéral soit pleinement financé afin qu'il 
ait à sa disposition les ressources humaines et techniques nécessaires pour s'acquitter de son mandat de 
protection et d'amélioration de la santé de tous les Canadiens. 
 



Recommandation no 3 
Que le gouvernement fédéral maintienne au niveau de 2010-2011 la dotation budgétaire de l'Agence 
de santé publique du Canada, et qu’il s'efforce d'atteindre le niveau de financement recommandé 
pour l’ASPC en 2002 par le Comité consultatif national sur le SRAS et la Santé publique. 
 
Le Canada doit impérativement se préparer à réagir de manière opportune et efficace aux menaces 
existantes et potentielles au bien-être, à la santé et à la prospérité de ses citoyens. Un système de santé 
efficace comprend nécessairement un volet robuste de santé publique. Si l'on néglige les besoins du 
volet de la santé publique, nos interventions face aux menaces à la santé ne seront que de simples 
réactions après-coup. Comme l'affirmait un premier ministre provincial, ne pas se préparer aux menaces 
à la santé publique reviendrait à rester les bras croisés devant un carambolage en puissance29. 
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